
  
  

  
  

  

PREFECTURE DE LOIR ET CHER 

Installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARRÊTE PREFECTORAL N° 2013135016 

Objet : Autorisation d'exploitation d'une camière à ciel ouvert de sables du Cénomanien par la société MINIER 
SA, sur le territoire de la commune de SARGE SUR BRAYE, au lieu-dit «Les Fourneaux, 

LE PREFET du département de Lor-et-Cher, 

Va le codo de l'environnement et nolamment son Glre 1 du ivre V, 

Vu le code minior, 

Va la nomenctature des Installations classéos, 

Va le titre H du ivre V du code du patrimoine relatif à l'archéologie préventive, 

Va Farrôté modifié du 22 septembre 1994 relallf aux explollations de carrières el aux installaions do promior lraitomont des 
matériaux de camtères, 

Vu l'arrêté du 18 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industrios oxraclives, 

Vu l'arrêté modifié du 8 février 2004 relatif à la délenmination du montant des garanties Eaancières de remise en élat des 
carrières prévues par la léyistation des Installations classés, 

Vu l'arrêté du 31 juifet 2012 relatif aux modalités de conslilullan de garanties financières prévues aux adicios R548-1 ot 
suivants du code de l'environnement, 

Va la demande présentée le îer tévrier 2010 et modifié le 47 novembre 2010, par la sociélé MINIER SA dont lo sfègo sociat 
est situé sur le leu dit « Les Sapins de Varonno » - 41100 NAVEIL en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une cairière de 
sables sur le lerritoiro do la cormmuns de Sargé sur Braye au Heu-dil « 
Les Fourneauxs 

  

Vu le dossier déposé à l'appui do sa demande, 

Vu avis de l'autorité environnementale sur le dossier en dato du 27 juin 2014. 

Vo Fardonnaneo nE1000140/45 du 12 mai 2071 du président du tfbunal admiistrahf d'Odéans porlant désignation du 
commissaire-enquéteur, 

Vu l'arêté prétectoral n° 2011-188-0002 du 7 juillet 2041 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de 
un mois du 30 août 2011 au er octobre 2011 inclus sur le terriloiro des communes de SARGE SUR BRAVE, EPUISAY, LE 
TEMPLE, SAVIGNY SUR BRAVE et RAHAY {72}, 

  

  
 



Vu faccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au publi, 

Vü les publications das 28/07/11 ot 12/08/19 de col avis dans doux journaux Jocaux, 

Vale registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Va lo mômoirs on réponse de l'exploitant aux observations formulées au cours do l'onquêlo publique du 04/10/11, 

Vues avis émis par les conseils municipaux des conmnunes de Sargé sur Braye, Savigny sur Braye, Rabraÿ 

  

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

Vale rapport elles proposilions du 8 février 2013 de Finspoction dos ins 

  

Var Favis du oonsei départemental de la nature, des paysages et des ses - formation carslères émis lors de 5a réunion du 
28 mats 2013 ou cours duquel le demandeur a été entendu, 

Vu le projet d'arrèlé paré le 2 avi 203 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courier du 4 avr 2013 ; 

Considérant quo l'aciité projotée rofève du régima do autorisation au tro do la législation des instslations classées et est 
répertorié à la rubrique 2510 de Ia nomenclature des installations classées, 

Considérant que la domando d'autorisation a été instrto suivant los disposiions du fire 1 du livre V de la partie 
réglementaire du code de l'environnement, 

Considérant los mosures proposôos par lo péttionnairo pour réduiro los offots du bruit, dos émissions de poussières, de ia 
circulation, 

Considérant que dos garanties fnanciôros doivont êtro constiluôos afin do pormottr le réaménagement die fa carrièee en cas 
de défaillance de exploitant, 

  

Considérant qu'en application dos dispositions de laricio L.512-1 du codo do fonvironnoment, l'autorisation ne peut être 
accordés que si les dangers où inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifi l'arrété préfoctoral, 

  

Cansidérant qua les conditions d'aménagement et daxploñation fées por l'arêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
compte, d'une par, de l'efficacité des Lechniques disponibles et de leur éconamie, d'autre part de la qualit, de la vocation et 
de l'utilisation des mieux environnents, 

Gonsidérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture 

ARRÊTE 

    

  
 



TITRE { PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1,1,1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La sociôlé MINIER SA tnt le siège socle est silué au liau dit « Las Sapins de Varenne » - 41100 NAVEIL, cet aulorisée, 
sous réserve du respect des prescripüons annoxées au présent arrêté, à exploiter sur ls torritoiro de là commune de Sargé 
sur Braye au lieuxedi « Les Fourneaue, les instaliations détaillées dans les arlcles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrôtô s'appliquent également aux autres installaïions où équipements exploités dans 
tétablissement, qui, mentionnés au non dans la nomenclalue, sont de nature par leur proximité ou teur connexité avec une 
installation soumis à autorisation à modiier les dangers ou incanvénients de celte Installation. 

      

Los dispositions dus arrêtés minielériels existants relatifs aux proscriplions générales applcabies aux installations 
souraises à déclaration sont applicables aux instalaions classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
jors que ces istallstns ne sont pas régies par le préson arté préfectoral d'autorisaion, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

    

          
    

Rime] Loïc | Mars de atson Vino torse à (Ruémran 
Exploftaton do camlères, à] 70 000 fonnes/an au maximun aol + À à éapion do êotes Vies eu/Carèr do sotns 2e Bree _ 49 Des enorme 

Redovance : 

41) La capacité nominale de production des activités est supérieure ou égale à 50 000 tonnes/an maïs inféricure à 150 000 
tonneslan :2 
À {Autorisation} ou E (Enregistrement) ou DC (soumis au contrôle périodique) où D (Déclaration) ou NC {Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la conslstance, ie rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales auloñsées 

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'empise autorisée est d'une superfcio totale de 5 ha 00 a 14 ca correspondant à une suporfrie réellement expioïablo de 
4ha08 a 54 ça. 
L'emprise autorisée cancemne les parcelles suivantes de le cominane de Saïgé sur Braye par référonce au plan cadastral 
annaxé au présent arrêté (loute modification de dénomination dos parcelles concernées devra être déclaréo à Finspection 
des Installations classées). 
  

  

  

  
      

Désinast Lieudiis Surfse concernée para domande QT 
sadastrale Surface autorisée Surface expioitable 

D 318 27 500 23 008 

D5+2 Les Fourneaux 22514 17 845 
Totale 5004 ATSE         
  

Le centre de le carière a paur coordonnés (système Lambert 11 étendu} Xe 490,105 km at Y= 2326,042 km. 

ARTICLE 1.2.3. MATÉRIAUX EXTRAITS ET QUANTITÉS AUTORISÉES 

Les maléhaux extras sant des sables du Cénomanion. 

La quantité maximale de matériaux extraits de la carnère est de 70 000 tonnes/an (avec une moyenne de 40 000 tonnos/an 
appréciée sur chacune des 4 périodes quinquennafes d'exploitation} 

  

 



CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploiléos conformément eux 
plans et données techniques contonus dans les différents dossiors déposés par l'exploitant. En out état de cause, okos 
respectent par alleurs les dispositions du présent arrèlé, des arrêtés complémontairos ot les rüglementallons autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 4.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 144, DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présonte autorisation cesse de produire elfet st linstallaion n'a pas été mise en service dans un délai do Lrois ans ou n'a 
pas été exploités durant deux années consécutives, sauf cas da forco majours. 
L'autorisation d'oxpicitor ost accordée pour une durée de 20 années à compler de la date de notification du présont arrêté. 
Cetta durée inaut la phase finale de remisa on état du site. 
Le cos échéont, la durée de validé de l'aularsalion peul être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 
prescriptions archéologiques écictées par le préfet de région en application du titre Il da livre V du code du patimoine retatif 
à l'archéclogie préventive. 
L'extraction de matériaux commercialisablos na doit plus être réatiséa 9 mois avant l' 

  

ce de l'autorsation. 
La remiso en état du sito doit être achevée 6 mois avant l'échéance de laulodsation. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

Les bords des excavallons des carrières à ciel ouvert sont tenus à une distance horizontals d'au moins 10 m des limiles du 
périmètre autorisé ainsi que de l'emprise des éléments de ia surface dont l'intégrité conditionne le respoct do la sécurité el 
de la safubnité publiques. 
De plus, l'expioitalion du gisement à son niveau le plus bas est arrêté, à compier du bord supériour de ta foule, à une 
distance hotizantale telle que la stabilité dos terrains voisins no soit pas compfomise. Cetle distance prend en compte la 
hauteur lataie de l'excavalion, la naturs et l'épaisseur des différentes couches présantes sur toute la hauteur. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Les garanties financières définies dans ls présent arrêlé s'appliquent pour los activés d'extaetion de matériaux {carière) 
visées à Fartice 12.168 menère à pennelir, en cas de défahlanco de l'exploitant la prise en charge des frals occasionnés 
par los travaux pormotant fa remise en état is sie près exploit 

  

ARTICLE 4.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le montant de référence des garanties financièros ost établi conformément aux dispositions de annexe de l'arrêté 
ministériel du © févder 2004 modifé relaur à la détermination du montant des garanties financiôres de remlse en élal des 
can     res prévuos par la légisotion sur les installations classées. 
L'exploitation est menëe en 4 périodes quinquennales. 
A chaqus période correspond un montant de référonco do garanties (ancières pernellant la remise en état maxmalo au 
sein de celle période (ce montant Inclus Fa TVA). 
  

    

  
  

     
    

Périodes 15e ke ha} lez ‘3620 Käha) | 4C3= ns ES Te Fo 

4 03684 | 02950 same 
2 2.3002 UT os | douée 

3 0878 | e703 06025 47988 € 
4 o3854 077 ane 7a5ogse   
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St{enha) :     mprise des Infrastruciures au sein de Ia surace autoriséo ot de Ia valeur maximalo 
lleinle au cours de la période considérée par les surfaces défrichées diminuées de la vaiour maximale des 
surfaces an chantier {découvertes et en exploitation) soumises à défrichement. 

S2(eaha) : Valeur maximale afleinto au cours de la période considérée par la somme des surfaces an chantier 
{découvertes el en exploïation} diminuée de fa surface en eau et des surfaces remises en état. 

S3{en he} : Valeur maximale affcinte au cours de 18 période cansidéréo nur la surface résuitant du produit du Enéaire do 
chaque front per la hauteur moyenne du front hois d'eau diminuéo dos surfaces remises en tal. 

L'indice FPO1 uillsé pour te caicué du montant de référence est coiui an viguour en ucicine 2012 (JO du A0/0/2043j, soit 
702,20. Les superficies indiquées correspandont aux valeurs inamales atteintes au cours de la période considérée. 

ARTICLE 1.6.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant le début de l'exploitation, dans les conditions prévues parlo présent artêlé, l'exploitant adrosso ou Préfel : 
- Le document attestant fa consfilution des garanties financiôros établie dans les formes prévues par f'arrêlé ministériel 
du 3 Juill 2042 ; 
—_ la valeur datée qu dernier indico publle TPO1 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le renouvellement des garantios financières doit intervenir au moins lrols mois avant la date d'échéance du document 
prévue à l'article 1.6.3 

  

Pour stlester du renouvellement dos garonlies financières, Fexploitant adresse au Préfet, au moins lrois mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par larrété ministériol du 31 juillel 2012. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'oxplcitant est tenu d'actualiser ls montant dos garanties financières et en attosle auprès du Préfet dans les cas suivants : 
tous les cine ans au prorata do la variation de Findice publié TP O1 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze}® de l'indice TPOt, 
té dans les six mols qui suivent ces variations. 

  

ARTICLE 1.6.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANGIÈRES 
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions d'expiolistion telles quo 
définios au 1.7 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.6.7, ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 
Outre les sanctions rappoléos à larlcle LS16-1 du codo de l'environnement, l'absenco de garanties financièrcs peut 
entrainer la suspension du foncüonnoment des Insfaltions classées viséos au présent arrêté, après mise en œuvre des 
modailés prévucs à Faro L. 514-1 de ce code. Conformément à l'axlcle L. 514-3 du même code, pendant la durée de la 
suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paioment des salaires indemnités v{ rémunérations do toute 
nature auxquels i avell drof jusqu'alors. 

  

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas dé défallance de l'exploitant, lo préfet peut faire appel aux garanties financières 
= après intorvention des mesures prévues à l'aile L. 4-1 du code ds l'environnement, lorsque la remis en étal, ne 

Serail-co que d'une partie du site, west pes réalisée selon los prosctptlons prévues par l'arrêté d'autorisaïion ou le plan 
prévisionnel d'exploitation auquel 1 se rétro. 

+ en cas de dispariion juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.8. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 
L'obligation de garanties fnancièros os levée à Ia cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des 
garantios francièros, et après que les travaux couvoris por les garanlles financières ont été normalement réa 

Ce relour à une suatian nommalo est conslaié, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévus à l'article 
R. 512274 du coule de l'environnement, par l'inspecteur des Inslalialions classées qui établi un procès-vorbal dé récolement, 

  

CHAPITRE 14.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.4. PORTER À CONNAISSANCE 
Toule madifcallon apportée par le demandeur aux Instafatlans, à leur mode d'uiisalion ou à four voisinage, et de nature à 
entrainer un changoment notable des éléments du dossior de demande d'autorisation, est portée avant sa réalsalion à la 
connaissance du Préfat avac ous les éléments d'appréciation. 

 



ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de foute modification importante soumise ou non à une 
pracédure d'autorisation. Ces compléments son! syslémaliquement commauniqués au Préfet qui pourra demandor une 
analyse criique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulôros, offocluéo par un organisme extédeur expert 
dontle choix est soumis à son approbation. Tous les frals engagés à cetle occasion sont supportés par l'exploitant, 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements sbandomnés ne dolvent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsqua lour entévoment est 
incompatible avec les condifions immédiales d'exloitetlan, des disposillons matérelles Interdiront leur réutlisation afin da 
garanti lour mise en sécurité ot ta prévontion des accidonts. 

  

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
“Touk transfer sur un autre emplacement des installations viséos sous l'aricio 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demaatie d'autorsellon où déclaralon. 

ARTICLE 1,7,5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Lo changement d'oxploilant des Installations visées au présent axtêlé est soumis à aulorsation préfectarale préatabie. 
La demande d'autorisation de changement d'expkant adressée au préfet comporte : 
= les documents éloblissant les Capacités techniques el Bnanclères du nouvel explolant, 
+ tes documents atlsstant du fait que ls nouvel exploitant est propriétaire des tarrains sur lequel sé sllue Finstalialion ou 

qu'à obtenu accord du où des propriélalees de ceuxeel, 
- les modalités envisagéos pour la constlulion dos garandos financièrcs (pour le remise en état du site après 

exploitation), notamment feur nature, leur montant et les délais de feur constitution. 

  

Les garanties financières délivrées au profil du nouvel exploitant doivont alors être cfleclives à la dale de l'autorisation de 
changement d'explohant, 
L'autorisation est insulte selon los fomos prévuos à l'arido R. 512-314 du code de l'environnement, dans les rois mois 
suivent sa réceplion, 1 n'existe pas dans le eas contraire d'autonsetion Implcite. 

ARTIGLE 1,7,6, CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des Gsposiions de larlcte R. 512:30-1 du code de l'environnement, et pour application de l'artiaa R, 5t2- 
39-8, l'état dans loquet doit êtro roms lo so ost détailé au chapitre 2.4 ct usage à prendre en conple est le suivant : 
Réaménagement à vacalion de retour à l'agrlcuilure. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant noffio au préfot Ia date de cet arrêt aix mois au moins 
‘aval celui-cl 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assuror, dés l'art de l'exploitalion, la mise en 
sécurié du le, Ges mesures comportent nolemment : 
= Févacualion ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stackago da 

déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
= des inerdictions ou lntelons d'accès au le: 
-__ la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
-_ lasurvellance des effels de Finstellallon sur son environnement, 
En out, lexploitant doi placer le site de installation dans un état tol qu'il no pufsso porter alleinie aux imérêts mentionnés: 
àlanicle L 514-1 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine Juriction 
1 peut être déféré à la juridiction administrative 
4. Parles demandeurs ou oxploitants, dans un délai do doux mois à compter de la date à laquelle celle décision leur a été 

notés ; 
2. Portes tirs, porsonnes physiques ou morales, les communes inléressées au leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que ls fonctionnement de l'installation présente pour les Intérêts visés aux articies L.211-1 
eLL.811-t, dans un délai d'un an à compter de la pubicellon ou de Palfichage de cette décision. Toulofois, si la mise en 
sanvice de Hinstollation n'est pas intervenue six moïs après ls publication ou l'aMichage de celte décision, le délai do 
recours continus à courir jusqu'à l'oxpiration d'uno pétiodo do six mois après celle mise en service, 

  

    

Les tiers qul n'ont acquis ou pris à bail des Immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinaga d'une installation 
classée quo postérieuromont à l'affichage ou à ls publication do Fanrëlé autorisant louverure de celle Instaitation où 
atléauant les prescriptions primitives ne sont pas rocevables à déférar ledit arrêté à la juridiction administrative.    



  

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de le réglementation en vigueur, sant notamment applicables à létabissamnt les prescriptions qui le 
concoment des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

HIO7ROI2 | Arêie du 31 juillet 2012 retaif aux modaïtés de constilution de garanties financières prévues aux aricles 
516 -1 cl suivants du code de l'onvirannement 

2aH02010 | Anôté ministériol du 28 octobre 2010 relaff aux installations de slockage do déchots ineles 
oarñ0/2010 | Anôlé modifié de 4 octobre 2010 relaûf à la prévention des nsques accidontels au sein des inslañtions 

classées pour la protection do l'environnement soumises à autorisation 
07072008 [Anëlé du 7 jullet 2009 relatif aux modallés d'analyso dans Fair el dans Feau dans les ICPE ef aux names 

de référence 
2910772005 | Anêté du 29 juilet 2005 Irant le fonmuiaire du bordereau de suivi des déchels dangereux mentionné à 

l'licle R, 541-456 du codo de l'environnement 
02200 | Auété modiié du 8 févrior 2004 relalf à là détermination du monlant dés garanties fnancières de remiso on 

lai des carrières prévues par la tégistation dos insleflalons classées 
ZAOIAS07— LArrété modifié du 23 janvier 1007 relauf à la Himilaion des bruis émis déns Fervironnoment per les 

instaflalions classéos pour la prolection de l'anvironnoment 
GATGST |Anèlé du © novembre 1994 relaûf aux modalités du prélèvement des poussières dans Ke fravaux à cici 

ouven, les installtions de surface ot los dépendances légales des mines et des carrières 
2208604 | Arôté modifé du 22 seplembre 1904 rofaf aux explollaäons de canières et eux instalations de prérner 

lraflement des matériaux de cariètes 
to 1° du lee V de La pari fégistative et de Je partis réglementaire du gode de l'environnement, 

  

  

  

  

  

  

  

      
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfactorai son prises sans préjudico dos autres Iégistations et réglementations applicables, et 
notamment lé cado minier, 1e code chi, le code do l'urbanisme, le code du travai et le code général des colectviés 
{erdioriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des lors sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisaflen ne vaut pas pormis de consiruire, 
L'autorisation d'exploiter la carrière n'a d'effet utile que dans la limito des draits de propriété do l'exploitant et des contrats de 
fortago dont il ost Hiutaire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.4 

  

. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend loutes les dlspasifions nécessaires dans fa concepllon, l'aménagement, Fentrtlen et l'exploitation dos 
instalations pour : 
= filter la consommation d'eau, ettimiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ la gestion des effluents ef déchets en foncflon de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, ta dissémination ou lo déversemont, chraniquos ou aucidentels, direels où 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients soil pour la commodité de 
voisinage, soil pour la santé, la sécurité, là salubrité publique, soit pour lagricullure, soit pour 13 protection de ia nature, 
de l'onvirennemnt ot das paysages, soil pour l'uffisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservatian des les el 
des monuments ainsi que des éléments du palimolne archéologique. 

L'oxtraction des matériaux el les apérations de remise en état du site doivent, à tout moment : 
+ garantir la sécurité du public ef du persannet et la salubrilé des leux, 
+ préserver la qualité dos caux suporiciclios et soutoreines, ainsi que limiter los incidonces de l'acliilé sur leur 

écoulement, 
+ respecter les éventuelles senitudies existantes. 
L'exploitant prend toules ies disposifions nécessaires dans la conduile de l'expioifation pour Himiter les risques de pollution 
des eaux, de li ou dos sos ot do muisaneo per le bruit et los vibrations et Fimpact visual. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'oxploitation pour Fonsomblo dos installations comportant oxplicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normaïe, en périodes de démarrage, de dysfanchonnement où d'art momantané de 
façon à permelle en loule cheanstance le respect des disposiions du présent are. 

ARTIGLE 2.1.3. SURVEILLANCE 
L'exploitation de chaque installation doit se faire sous Es surveïllance d'une personne nommément désignée par Fexploliant et 
formée on conséquence. 

CHAPITRE 2.2 AMÉNAGEMENTS PRÉLIMINAIRES 

ARTICLE 2.21. INFORMATION DES TIERS 
Avant ie début de l'explolalion, l'erploïlant esl tenu de mellre en place sur chacune des voies d'accès au chanter, des 
panneaux indiquant, en caractèrus apparents, son identité, la référanca do l'aularisalon préfoctorale, l'objet des ravaux et 
l'adrasse da la mairie où ls plan de remise en élat du sta peut être consulté. 

ARTICLE 2.2.2. BORNAGE 
Préalablement à Is mise en exploitation, l'exploitant est tenu de placer : 

— des homes en tous les poinis nécessaires pour déterminer ie périmètre de l'autorisation, 
— le cas échéant, des bames de niveliement, 

  

Ces homes devront toujours êtra dégagéos ct demeurer en place jusqu'à l'achèvoment des travaux d'exploitation et de 
remise en état du site. 

ARTICLE 2.23. EAU DE RUISSELLEMENT 
Lorsqu'i existe un risque pour les Intérêts visés à l'article L. 211-4 du Tire 1%, Live 1 du code de l'environnement, un réscau 
de dérivation empêchent les eaux de ruissellement d'atteindre la zone en exploilslon sera mis en plece à la périphérie de 
celle zone. 
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CHAPITRE 2.3 CONDUITE DE L'EXTRACTION 

ARTICLE 2.3.1. DÉBOISEMENT, DÉFRICHAGE ET PLANTATIONS COMPENSATOIRES 
Sans préjudice de ln Iégisisllen en vigueur, te déboisement et le déffichage évontuols des teraias sont réalsés 
progrossivemont, par phasos quinquennales corrospondant aux besoins de l'exploiallon. 

  

ARTICLE 2.3.2. DÉCAPAGE DES TERRAINS 
Aucune extraction ne doit avoir lieu sans décapago préalablo do la zone concernée. 

    

Le décapago des terrains ost Hmité aux besoins des travaux d'explollaïion. Le décapage est effactué do manièra 
de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon humifère aux stériles. 

  

«ie, 
  

Lo dépôt dos horizons humifères ne doil pas avoir une hauteur supérieure à 2 m afin de lui consorver ses qualités 
agroncmiques et 4 m pour les stériles. 

ARTIGLE 23,3. PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 
Dana le cas où des prescrplions archéologiques ant été éaictées par le préfet do rêgion on application du (ire 1 du ivre V du 
code du patimoine rélaëf à l'archéologie préventio , la réolialion des Irevaux est subordonnée à l'accomplissoment 
préalable de ces prescriptions. 

  

Un mois avant au minimum, l'exploitant informe par éert, 14 Dirécilon Régionale des Affaires Culturelles du Contre (service 
régional de l'archéologie), de a date prévus pour les travaux do décopage. Une caple de ce counier est transmiso à 
Finspection des Instellätions classées, 
En cas de découverte fartuite de vestiges archéologiques, l'exploitant doit prendre toute disposition pour empêcher la 
destruction, la dégradation ou la détériorafion de ces vestiges. Ces découvertes doivent être déclarécs dans les melleurs 
délais au service régional de l'archéologie ot à inspection dos installations classes. 

ARTIGLE 2,3.4, EXTRACTION 
L'oxploitation de le carrière est conduite confonnément aux plans de phasage des travaux ot do remise en étal du site 
annexés au présent arrêté. Toute modifcaüon du phasage ou du mode d'explollaton dot faire l'objet d'une demande 
préalable adressée au préfet avec lous les éléments d'appréciation. 

  

Les exiractions ne doivent pas faire obstacle à l'écoulement das caux superficielles. 
Loxtraction a liou à uno profondour meximale de 25 mètres par rapport au niveau du terrain nalurol'ot la cote minimale du 
fond de fouite est fixés à 120 m NGF (cote du terrain nalurol compriso entre 125 el 152 m NGF). 
L'oxtraction ost réaliséo à laid d'une pelle hydraulique. 

ARTICLE 2.3.5. TRANSPORT DES MATÉRIAUX 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des aricles L 131.8 etL 141-9 du code de la voirie routière. 

ARTICLE 2.3.6, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS — REGISTRE DES SORTIES 
L'exploltant est en mesure de fournir un état des stocks indiquant Le nom du destinataire, la date du prélèvement, le lype et {a 
quantité de matériaux exiait, le mods do transpor ut@isé pour Facherminement des matérlaux et s'il y a Heu, lo nom de Ia 
sndiélé extérieure réalisa ie {ranspor, Un on de sorle est dûment complété ct signé à chaque enlèvement de matériaux. 

ARTICLE 2.3.7, PRÉVENTION DES GRUES 
Sans objot 

ARTICLE 2.3.8. CONTRÔLES PAR DES ORGANISMES EXTÉRIEURS 
L'entreprise doi dlspaser sur le site de la carrière, d'une baseulo ot d'une complsbiilé précise des quantités extraïtos et 
vendues. 
Des organismes agréés doivent procéder à des conlôles réguliers portant notamment sur : 
= los apparaïis do posage, 
= tes Instalations électriques, 
© les poussières 
Les rapports de contrôle sant lenus à la disposition de l'inspoction des insizlalions classées, sur le site. 
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CHAPITRE 2.4 REMISE EN ÉTAT DU SITE 

ARTICLE 2.41. GÉNÉRALITÉS 

L'exploltant est lenu de nelloyer et remetire en état l'ensemble des feux affectés: par les travaux el les installations de toute 
nature Inhérents à l'exploitation, compla tonu dos caractéristiques sssenfalles du mieu cnvironnant 
Le site doll &lre Hbéré, en fin d'exploitafion, de taus los matériels, élockages et instaliallons fixes ou moblies, mis en place 
durant les travaux d'oxtruction. 
Aucun dépôt ou épave ne doit subelsler sur lé sl. 
La romis on état du sito doit tra achevée au plus tard six mofs avant l'échéanco da autorisation. Elo cet réalisée en 
conformité au dassler de demande d'autorisation. 
Elle comporte au minimum les disposifions suivantes : 
- la mise en sécurilé des fronts de taile, 
= le netloyage de l'ensemble des terrains ct, d'une manière généralo, la supprossion de toutes les siruclures n'ayant pas 

d'utfité après la remisa en état du site, 
+ l'insertion sallstalsanle de l'espace aflecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de ia vocation uilérieure du 

sie. 

ARTICLE 2.4.2, REMISE EN ETAT COORDONNEE A L'EXPLOITATION 
La romfsa on état doit âlro réalisée conformément au dossier de demande d'autorisation ot aux plans ot coupes annoxés au 
présent arrêté 

  

Globalement, fa remise en état du site consiste en un nivelement des fronts à 30° par talutage avant revégétalisation. 
La remise en état doit ôtru coordonnée à l'exploitation conformémont aux pians do phasage des travaux el de remise en état 
dti sito anoxés au présent arrêté. L'extaction de la phase {n + 2} ne peut débuter que si la phaso (n) aet romiso on état 
L'exploitant notifio chaquo phaso quinquonnala de ramise on étal au préfot. 
La suriace dérangée {égale à la sommes des surfaces en cours d'extraction, des surleces décapées et des surfaces non 
remises en état) do Ka canière vslinféricuro à 1,5 ha. 

ARTICLE 2.4.3. DISPOSITIONS DE REMISE EN ÉTAT 

  

Article 2. Aires de traitement dos matériaux ot do cireulation 
Les aires de cireutafion provisoires et les aires de lravail doivent être décapées des matériaux stablisés qui auraient été 
régalès. 

      

Article 2, Remblayage 
Sans objet 

Article 2. Réalisation du plan d'eau 
Sans objet 

Articlo 2.4.3.4. Rebolsement 
Conformémant au dossior, dos sspèces variées et adaplées seront plantées. 

CHAPITRE 2.5 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.5.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produils ou malières consommables ullisés de manlèce courante où 
occasionnelio pour assurer la pratscton do l'environnemont tois que manchos de fltra, produits de neutralisatian, Iquides 
inhibiteurs, produits absorbants. 

  

  

CHAPITRE 2.6 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.6.1. PROPRETÉ 
L'exptoitant prend ies disposons appropñées qui permettent d'intégrer l'exploitation dans le payeage. L'ensemble du sila et 
£es abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maifeaus en bon état de propreté. Les bâtiments sont entretenus en 
permanonec. 
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L'exploitant prond égalomont los masures nécossaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et 185 zonos 
environnantes de poussières, boues. Des dispositifs d'arrosage et do lavago do roucs sont mis en place en tant que de 
besoin. 

ARTICLE 2.6.2, ESTHÉTIQUE 
Los abords da Finstallation, placés saus lo contrôle do Fexploïtant sont aménagés et maintenus en bon état de propraté 
{peinture}. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonaement.…).    
L'oxpleitant met en placo tout aménagement paysager, notamment sous forme de hele végétale, permettant da diminaor les 
impacts visuels sur les habitations rveraines conformément à son dossiar de demanda d'autorisation. En pariculler, une hale 
abusive devra 8lre plantée, dès le début de l'exploitation, le long de la RD 56. Un écran devra également être installé afin 
die imiter Mimpact do la camibro vis à vis das hübitations de « La Goule ». 

CHAPITRE 2.7 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Toul danger au nuisance non susceptible d'être prévenus par les prescriplions du présent arrêté est immédiatomont porié à 
La connaissance du Préfet par Pexploitant. 

CHAPITRE 2.8 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.8.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant ost toru à déclaror dans los mollours délais à linspcclion des Installalions classées les accidents ou Incidonts 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à poor altointo aux intérêts mentionnés à l'ricle 
L. 544-1 du cou de lenvironement 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident esl transmis par 
l'exploitant à finspoction des installations classées, Il précise notamment les clrconslances et les causes de l'accident ou de 
Fincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les masuros prisos ou envisagées pour éviler un accident ou un 
ieldent Simllaee el paur en paller les eflets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à finspection des installations classéos, 

CHAPITRE 2.9 COMITE DE SUIVI DE L'ENVIRONNEMENT 
Sans objet. 

CHAPITRE 2.40 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'expollant doit étabir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= fe dossier do domando d'autorisalion Infil, 
= les plans tenus à jour, . 
= los récépissés do déclaration ot los picsesiplions générales, en cas diaslallétions soumises à déclaration non couvertes 

parun arièlé d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux refais aux Installations sonises à auorisation, pris en application de a fégistlion roiaive aux 
installations classées pour la protection do l'anvironnamont, 

—_ lousies documents, enregistrements, résultals de véifcalion et registres répertoriés dans le présont arrêté, 

   

Ces documents peuvent êke informaïisés, mas dans ce cas des dispositions doivont être prises pour la sauvegarde des 
données. 
Ce dossier do être tenu à a disposition de l'inspection des installations classées sur la sito. 

CHAPITRE 2.11 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exptoitan( doit Iransmetire à l'inspection les documents suivants : 
  

  
  

Article Document (se référer à l'article correspondant} Périodicité / Échéance ] 
1.83 [Etablissement des Garaniies financières Début de Fexploñation 
164 Renouvellement des garanties financières Frais mois avant fa dato d'échéance des re 
  

  cours 
TES Acwasalion des garanlies andere Tous Is diq ans ou des que Findice TP O1 augmente        
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Atile |? Document (se référer à l'asile correspondant) Périocicié / Échéanco 
do plus 5% 

LT-1 Modification des msBisiens Avan la modficaiion 
17.2 [Mise à jour des éludes dimpatt et do dangues 
7.5 Changement d'exploltent Avanils changeant d'exploitant 
17.5 | Cessation d'activité 6 mois avant arrêt définit 

Déclaration de début dexpiOAFEn Après la miso on pics des aménagements 
préliminaires el avant le début de l'exploitation 

285 Proteus Cr anrèté du 15 août 2012 
2.8.1 [Déctaretion des accidents otnedents De suite après un accident ou Maiden 
9.2.3 [Première mesure dl bruit Dès réceplion du rapport de la mesure 
9.4.1 {Su annuel d'exploitation Avaalie 1° février de chaque année 
  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.4, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prond toutes les dispositions nécessaires dans fa concepfon, l'exploitation ct Fentrefion des installaïions da 
manière à Hinller tes émissions à l'atmosphère, y compris difluses, notamment par la mise en œuvre de technologies 
propres, le dévoloppoment de techniques de valorisalion, la collecte sélective et le Iraïlement des effluents on fanclion de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités scjetées en opllmisant notammont l'oficacité énargétique. 
Le brlage à Fair Hbro estintordit. 

ARTIGLE 3.5.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Los dispositions appropriées sont péses pour réduiro [a probabilité dos émissions accidentalles et pour que les rejets 
correspondants a présentent pas de dangers pour la sané et la sécurité publique. La concepllon et l'emplacement des 
dispositifs do sécurité destinés à protéger les apparellages contre une surpression interno doivent êlro tcis quo cot objcclif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer teur efficacité ou four fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odarants, susceptibles 
d'incammodor la voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 311.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant dt prenufe les disposiions nôcassairos pour prévenir los onvols de 
poussières et de matières diverses : 
= les voles de circulation ot aires de stationnement des véhicules sont aménagées {lonnes de pente, revêtement, éte.), et 

convenablement nettoyées, 
- la vilesse de circutallon des camions ot ongins est iitée, 
- les véhicules sont confomes aux nomme réglementaires de consiruetion, 
= les chemins el voies d'accès sont régulièrement ertrotenus, 
+ Un syélèmo d'arrosago des pisles est mise en place en pédlode sèche, sauf si la commune esl couverte par un arrêté 

préfectorat relatif à la sécheresse, 
- les véhieulés sortant de l'installation n'ontraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voles de cireuiation ; 

pour cola des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de bosoin. 
- un quai de bâchage des camions est mis à la disposition des chauffours par l'exploitant, 
+ les surléces où aofa est possible sont engazonnées, 
—_ des écrans do végétation sont mis en place le cas échéant. 

  

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

L'exploitant dait prendre des disposillons pour évier l'émission etla propagation des poussières, notamment : 
  

les stockages de produits pulvérulents sont eonfinés (récipients, silos, bätineat ferré), 
- les installations de manipulation, ransvasement, kansport de produiis puvérulents sont munics de disposiifs de capotage 
et d'asprellon permettant de réduire les envois de poussiros. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Le sile n'eut pas raccordé au réseau public d'alimentation en eau potsble. Aucun prélèvement d'eau dans lo miiou ne devra 
être réalisé. 

  

L'oxloitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et lexplollafion de ses instalations, le 
remplacement du matériol, pour [imiter la consommation d'eau de l'établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS 
DE SÉCHERESSE 

En période de séchoresse, l'exploitant doit prendre des mesures da rostition d'usage permellant : 
-__ d'infomer le personnel do la nécossité de préserver au mieux la ressource en eau par fouto mesure d'économie, 
= d'exorcer une vigilance acerue sur les rejets que l'éteblissemont génère vers le mieu naturel, avec notamment des 

obsarvañions journalières ot éventuellement une augmentation de la périodicié des analyses d'auto survelance, 
= de signaler Loute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'oau ou de Ia nappe d'eau soutetraino. 

  

Si, à quelque échéance que co soit, l'administration décidait dans ui but d'intérêt général, notamment du paint de vue de la 
lo contre la polluion des eaux et teur régénération, dans le bul de satisfaire ou de concler les intérêts mentionnés à 
F'anicle L. 211-1 du code de l'onvironncment, de la salubrité publique, de la police et de fa répartlion des eaux, de modifier 
d'une manière lemporatre ou détiniive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, ls pormissionnaire ne pourrai 
réctamor aucuna indemnité. 

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION EY EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 
Sans objet 

ARTICLE 41,4, PROTECTION DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Sans objet 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalsés. Tout rojot d'ofluont liquide non prévu au présent chapite ot au chapiire 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdl. 
Al'exceptian des cas accldentels où la sécurité des persornes ou des islalallons serait compromise, il cat inter d'élabiir 
das liaisons directes entre les réseeux de collecte des effluents devant subir un traîlement ou être détruits el lo mieu 
récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schôma do tous es réseaux et un ptan des égouls sont établis par Fexploitant, régulèrement mis à jour, notamment 
après chaque madifcation notable, et datés. ls sonl lenus à la disposition de linspaction des instaliatlons classées ainsi quo 
des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimontation et do collecte doit notamment faire apparaitre : 
= l'origine ts distribution de eau d'alimentation, 
= les disposilis do protection de Yaimentaflon (bac de disconnoxion, implantation des dlisconnecteurs où tout autre 

dispos permettant un isolement avc la distribulon alimentaire...) 
= les Sectours collectés el ies réseaux associés, 
= les ouvrages de toutes sorlos (vannes, compteurs), 
= les ouvrages d'épuration interng avec leurs points de contrôle et les points de rajet de toute naturo (interne au au mieu}. 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Los résoaux do collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à ête curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques ct chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transit. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs do laur bon état el de leur étanchéité.
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3. 

  

IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesuce de distinguer tes différentes catégories d'euens suivis 
© eaux pluvii 
+ offuonts callectés depuis raire étanche de ravitaflement et d'entretien des engins. 

  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Las offuents polués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
Uañternent. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit consiluer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fées par le présent arrêlé. H es inter d'ahalssor les concéntrafions en substances polluantes des rejets par simples 
diufions autres que colles résultant du rassomblemant des affluents normaux de l'établissomont ou ecfles nécossaires à la 
bonne marche des installations de trallement, 

  

Les rejets directs ou indirocts d'offluents dans {a {les} nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les miieux da surfaco non visés 
par le présent arrêlé sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
Les instatations de lraitement des efluents sant entrelenués, exploilées et surveïlées de manière à réduire au rinirunt les 
durées d'ndisnonibiité ou à fair facs aux variations des caractéristiques des effluents bruts (éébk, tompéraluro, 
composition. y compris à l'occasion du démarage ou d'arrét des Installations. 
Si une indisponibifté ou un dysfonctionnement des installations de traitement es susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, Fexploltant prend les dispostions nécessaires pour réduire la potion 
émise en Han ou on arrêtent si bosoin los fabrications concornéos. 
Les disposifions nécessaires doivent être prises pour lier les odeurs provenant du {ralfement des effuents où dans 1as 
canaux 4 cet ouvert (canéifions amaérobics notamment), 

ARTICLE 4.34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permottant da s'assurer do la bonna marcho dos installations de traflomont dos oaux polluées 
sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations ast confiéo à un parsonnel compétont disposant d'uno formation initiale ot continuo. 
Un registre spécial est Lenu sur lequel sont notés les incidents de onclionnemnent des disposils de collecte, de traitement, 
de recyclage ou de rojel des eaux, les dispositions prisos pour y remédior ct cs résultais des mosures ol canirôles de la 
rualté dos rojots auxquels 1 a 616 procédé. 

  

ARTICLE 4.3.5. LOGALISATION DES POINTS DE REJET 
Le rejot des eaux pluviales se fai par inflation. 
Les caux sanitaires (WC, lavabo) sont acheminées dans une fosse toutes eaux el traitées conformément à la réglementation 
en vigueur. 
Les aux do ruissallemont da Faire étanche d'entretien ot de ravitallement des engins sont diigées vers un séparatour 
d'hydrocarbures à obturalion automatique avant de rejoindre un bassin de décaniation puis le milieu neturel par inflration. 

ARTIGLE 4.3.6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Sans objot 

ARTICLE 4.3.7, GARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les etfluonts rojstés doivent être exempt : 
— de malières Roflentes, 
— de produits susceptibles de dégager, en gout où dans le miiou naturel, dircctament ou indirectement, des gez ou 

vapours toxiques, inflammables ou orantes, 
— de tout produil susceplible de nuire à la conéervaïion des ouvrages, ainsi que des malières déposables ou 

précipitables qui, directemont où indireclomont, sont suscoptiblos d'ontravor le bon fonctionnoment des auvrages. 

Les effluents doivent également respecler les caractéristiques suivantes : 
— Température : < 30°C, 
— PH: compris entre 6,5 et 8,5, 
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= Couleur: mudifieation de coloration du mieu récopleur mesurée en un point roprésentalif de la zons de mélange 
inférieure à 10 mg PU, 

— Hydrocarbure tolaux < SrmgÂl 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les résoaux do collecte sant conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épurellon interne vers los traïlements appropriés avant d'être évacuées vers le mifiou 
récepteur autorisé à les recevol 

  

  

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX REJETÉES 

  

Article 4.3.9.1. Eaux do ruissellement de l'aire étancho de ravitaillement 
L'exploitant est tenu do rospactor, avant rejel des eaux de suissolloment de l'aire étancite et des oaux pluviales dans le mieu 
cécoptaur consitété et après leur épuration éventuelle, les valeurs limites en concontrafian et flux cl dessous défiies. 

séance 
        Moximat : 8 mi 

    

    
  

  

  

  

  

  
  

    

  
      

Paramètres Concentration mesimale sur une période} Flux maximal journalier (koñ} 
de 24 heures (mai) 

MEST {1} {matières en suspension otalo) 35 25 
DGO (demande chimique en oxygène) | 25 9 
Hydrocarbures totaux 8 04   
  

ARTICLE 4.310. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux phwiales polluéos ct collectées dans fes instaflatons sont éliminées vers les fifêros do (raltement des déchots 
appropriées. En l'absence de polluiion préalablement caraclérisée, elles pourront être évacuées vers lo milieu récepteur 
dans les lmitos autorisées par le présent arrôté. 

  

ARTICLE 4.3.11. EAUX USÉES DOMESTIQUES 
Les eaux usées domestiquos doivent êlee évacuées ou traitées coniormément au Code de ia santé publique. 

Les proseriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement délivrée en appliceflon de 
l'arkele L. 1934-40 au code de la Santé Publique. 
Lorsqu'il n'est pas possible de raccorder l'évacuation dos eaux usées à un réseau d'assainissement, leur épuration ct leur 
évacuation doivent faire appel aux lochniques de l'assainissement autonome et répondre aux dispositions de l'arrêté du 6 
eat 1086 fan les prescriplions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectifs. 

CHAPITRE 4,4 MESURES DE PREVENTION EN CAS D'INONDATION 

Sans objet 

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS INERTES ET TERRES 

NON POLLUÉES RÉSULTANT DE DU FONCTIONNEMENT DE LA CARRIÈRE 
ET DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux déchets inertes ot torfas non poluées Issues de l'exploitation de la canière prvionnent du décapage des 
torrains ot dos stériles d'exploitation. 
La quentié de stockage mémalc de déchets Ieries et de terres non pelluées Issues da l'oxploitallon de la carrière est 
Hraitéc à 25 000 m°. 
L'exphoilent s'assure, au cours do Fexploïlaïlon de la carrière, que los déchels Inertes et les tarras non polluées issues da 
Facthité de la carrière, uflksés pour le remblayage el ls remise en état de la carrière ou pour la réalisation ot l'entretien des 
pistes de circulation no sont pas en mesure de dégrader los eaux superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant étudie 
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etveill au maintient de la stabilké de ces dépôts. 

Les installations de stockage de déchets inettes et de terres non poliuées sont construites, gérées et ontrotonuos de manière 
à éssurer leur stabiilé physique et à prévenir louté polulion. 

L'exploitant assure un sui des quantlés et des caractéristiques des matériaux stockés, ot établi un plan topographique 
permellant de localiser les zanes de stockage lemporaires correspondantes. 

L'exploitant dispose dun plan de gestion des déchets inertes et des tenres non polluées résultant du fonctionnement de la 
camière. Ge plan est établl avant le début de l'exploitation 

Lo plan de gestion contient au mains les éléments suivants : 

- la caractérisation des déchels et une esfimation des quantilés totales de déchets d'extraction qui seront stackés durant 
la périodes d'oxploitation : 

= la deserption de Fexploïalion générant ces déchets et des traitements uitérieurs auxquels Is sont soumis : 
= en tant quo do besoin, la descrplion do 18 manfèra dont lo dépôt dos déchots pout aflecter Fenvirannement et la santé 

Humaine, ainsi que les mesures préventives quil convient de prendre pour réduire au minimum las incidences sur 
Fenvirannenent ; 

= la doscription dos modalités d'élimination ou do valorisation do cos déchots : 
+ le plan proposé en ce qui conceme la remise en état de l'nstalallon de stockage de déchets ; 
= les procédures do contrôle ot de surveilanco proposés :; 
- en tent que de besoin, les mesures de prévention de ia détérioration de Ia qualité de l'oau ot on vue de prévenir où de 

réduire au minimum ia pollution de Fair et du s0f; 
= uno étudo do Fôtat du torrain do la zono da stockago suscoptibia de subir dos dommages dus à l'installation de stockage 

de déchets ; 
= les éléments issus de l'étude de denger propres à prévonir los risques d'écellent majeur en conformité avec les 

dispositions prévues par Farrèté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industios oxtraclivas ot applicable 
aux stations classées pour la protection de l'environnement sounises à autorsellon et aux installations da gostion 
de déchets provenant des mines ou carrières. 

Le plan de gestion #st révisé par l'exploilant tous les cinq ans et dans le ces d'une modification epportée aux installations, à 
lur mode d'uisation ou d'exploitation et dé natuie à entrainer uno modifcation substanfiïlo des éléments du plan. H est 
transmis au préfet. 

CHAPITRE 5.2 PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS AUTRES QUE LES 
DÉCHETS INERTES ET TERRES NON POLLUÉES RÉSULTANT DU 

FONCTIONNEMENT DE LA CARRIÈRE 

ARTICLE 6,21, 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception, Faménagomont, ct lexploitsfion de ses 
Inslatallons pour sesurer une bonne gestion des déchets de son entreprise el en Hmller la production. 

A celte Ba, H doit 
= Himilor à {a sourco la quantité ot la toxécité do sos déchots on adoptant des tochnologies propres, 
— rien, recycler, valoriser ses sous-pradulls de Iabicatian, 

= asser du baltoment ou du prérioment d sos déchets, otammont par voo physe-chiique, iaiogique ou 
themnique, 
s'assurer, paur les déchels ulimes dlont le volume dolt être shiciement 
conditions possibios. 

  

Hé, d'un stockage dans les meilleures 

ARTICLE 6.2.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangoroux ou non} de façon à laciller teur 
allement au leur éiminalon dans des Mères spécifiques. 
Los déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les adices R. 543.88 à R. 543.72 du code de l'environnement sont valoñsés par 
récmploi, recyclage ou touto autro action visant à obtenir des déchets valosables ou de l'énes 
Les huiles usagées doivent être éllmiaées conformément sux arlcles R. 543-3 3 R, 543-15 du code de l'environnement ot Re 
543.40 dus codo da l'onvironnoment portant réglomontation da la récupération dos huiles usagées el ses lextes d'application 
arrêté ministériel du 26 Janvier 1999). Elles sont siockées dans des réservoiss étanchos ot dans des cordllons de 
Séparation satisfaisantes, éviant notemment les mélanges avec de Feau ou lout aulre déchet non huileux au contaminé par 
des PCB. 

        

  
Î 
j 
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Les plos el accumulateurs usagés doivent âtre éliminés conformément aux dispositions dos adictes R. 543-127 à R 548. 
435 du coda de lenvironnemont refais à l'élimination des piles ot accumulateurs usagés. 

   

Les proumaïiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des aricles R. 543-137 à R, 54 
code de l'environnement, is sont remis à des opéraleurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'éfimi 
aux fratessionnels qui uillsent ces décheis pour des travux publics, do remblalement, de génie ci ou pour l'ensilage. 

   

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont anlovés el Iraîtés salon les disposons des articles R, 548-196 
à R. 543-204 du codo de l'environnament 
Les huiles usagéos doivent êtro remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 6.2.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, ontreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur éfiminailon, doivent l'être 
dans des condiions no présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'un 
pollution dos eaux superfiiclles et soutorraints, des envois el des odeurs) pour les popuislions avoisinantes et 
Fonvirennement, 
En parue, los aires de transit de déchets suscoplbles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches el aménagées pour la récupérallan des éventuols guides épandus Et des eaux méléoriques souiliées. 

L'élnination dos déchets entroposés doit être fic réçuiièrement el aussi souvont que nécossaire, de façon à Hier 
importance el a duréo des slockages temporaires. La quaniilé de déchets antreposés sur le slle no doi pas dépassor la 
quantlé mensuelle produite ou ta quantité d'un lot nommai d'expédition vers Finstallaion de traitamcal. En tout état de cause, 
le slackage temporaire ne dépasso pas un an. 

ARTICLE 5.2.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant trail ou fait éliminer les déchets produits dans des contitlons propres à gerantr les intérêts visés à l'ariclo L. 
511-1 Qu code de lanvironnement. 1 s'assure que les installatians destinaires [Installations de traftemont ou Intermédialres) 
sont régulièroment autorisées ou déclarées à ect effet au flre do Ka législation sur tes Installations classées, 

ARTICLE 5.2.5, DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination do déchets dans l'enceinte de l'étabik 

  

jement est interdile. 

  

ARTICLE 5.2.6. FRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédit vers Fewtériour doit être accompagné du bordoreau de sui établi en application 
de l'arrêté ministériel du 29 juilel 2006 etat au bordereau do sulvi des déchets dangereux mentionné à l'aile R. 541-45 
du code de l'environnement. 
Les opérations de tranepart de déchets doivant respecter les disposiions des articles R. 541-49 à R 541.61 du coda de 
l'environnement rolaÿls au iranspon par route au nôgace et au courtage de déchots, La liste miso à jour des transporteurs 
usés par l'explotant, et lenue à la disposilion de linspoclion des installations classées. 

ARTICLE 5.2.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par fe foncliomement normal des Inslaïations sont nités aux quantilés suivantes 

  

  

  

  
    

Elimination magmale annuelle en tonnes 

Type de déchats Fiiniieur de 'élablissamont A Fentéreur de FéEsamenE — 
His Sn 
Embalges, aHeobans SOUS E Tome     
  

ARTICLE 5.2.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchots d'emballages industiels doivent être éiminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du codo de 
l'environnement rotsffs à l'éfiminalion des déchots o! à la récupération des matériaux et relatif, nolamment, aux déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sant pas des ménages. 
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FITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.4. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construits, équipée et exploïlée de façan que sun fonctionnement ne puisse être à Forigine de bruits 
Wansmis par vole aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromeltre la sanié ou la sécusé du 
voisinage ou de constluor una nuisance pour celle-ci. 
Les prescrplions de l'aêté ministériel du 23 janvier 1997 rotatif à la limitation des bruits émis dans Fenvirannement par los 
installations relevant dus Hvre V tite du Coda de l'Environnement, ainsi que les règles lechniques annexées à la ciroutaire 
du 23 juilet 1886 relative aux vibralions mécaniques émises dans l'environnement par les installalions classées sont 
applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHIGULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les motériols do manutention et les engins de chantier uilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles do gonsuor uns gêne pour e voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chanler 
doivont répondre aux dispositions des articles R. 517-1 à R 571-24 du codo do l'environnement). 

  

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs …} gênant pour le 
voisinage ost intordit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à Ia prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'exploitation fonctlanne de 7h00 à 49h00 du lundi au vendredi, 

ARTIGLE 6.2.2, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Niveau de Drift ambiant exfelont dans [_Émorgonco admissible pour a pénode | Émeigence admissiie pour la période 
  

  

  

    

tes zoncs à émorgancs réglementée | allant de 7 à 22h, sauf dimanches et À sllaat de 22h à 7h, élnef que les 
Kinchsant te bruit de l'établissement} jours fériès dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et intérieur où équi &48 A) cata) AdB(A) 

Supérieur à 45 dB(A SA) sn         

  

Les émissions sonores ducs aux aclités des installations ne dolvent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fxées dans le tableau c-dessus, dans les zones à émoñgonco réglomontôo. 
Les zones à émergence réglemontéo sant défiias sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Los niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en fimile de propriété do l'établissement los valours suivantos pour los 
différantes périodes de a journée : 
  

        

PERIODE DE JOUR 
PERIODES Aflant do 7h à 22h, 

{sauf dimanches et jours fériés} 
HER sonure Emo admissible 65 d8{A) 
  

CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. CAS GÉNÉRAL 

Les presañpfions de la ciceutaire du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
Instaltatlons classées pour la protection de l'environnement sont applicables, 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prand toutes les dispositions nécossaires pour prévarir les Incldenls el accidents susceptibles de concerner les 
instafatlons et pour an limiter les conséquences. | organise sous sa responsabilité les mesures appranriées, pour oblenir ct 
maintonir celle prévention des risques, dans les cudions nornaies d'exploitation, os sluatlons transitoires et dégradés, 
depuis la constction jusqu'à a remis on état du sile après l'exploitation. 

  

il met on place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'applicalion ele maintien ainsi que pour détecter ot corciger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.21. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans los Inslallafions, en paricullr les fiches do données de sécurité prévues par 
larfcle R. 21-53 du code du avai, Les incompatibiités ene les substances ct préparations, sine que les risques 
particuliers pouvant découler de laur miles en œuvre dans {os installations considétéos sonl précisés dans ces documents. 
La conception el l'expfoitation des installations en licrinent compte. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fe les règles de circulation applicables à l'intérieur de éleblissement. Les régles sont portées à ta 
comnalssance des intérassés par une signalisalion adaptée el une information appropdée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de lout 
ohjot susceptible de gêner lo passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissont 
évoluer sans dificuité. 
L'onsemble des Instafations ost efficacement clôturé sur la totaiilé de sa périphérie. La clôture so situe su minimum à 10 m 
des bords do l'oxcavation. 

Article 7.3.1.1. Contrôle des accès 
Duran les heures d'actvilé, l'accès à la carièro est contrèlé. En dehors des heures ouvrés, cet accès est interdit. 

Article 7.3.1.2. Zono dangereuse 
L'accès de loute zone dangereuse des travaux d'explolialion à ciel auvort est Inter par une ciôlure efface ou tout autre 
dispositif équivalent. Le danger aot signalé per des pancartes glacées, d'une par, sur le ou les chemins d'accës aux abords 
des travaux, d'autre par à proximité des zones éturées. 

Artiele 7.3.1.3. Accès à la voirie publique 
L'accès à la voirie publique doit être aménagé de tolio sorle qu'i ne créé pas de risque pour la sécurité publique. 

Les camions ulifsont prioritairement lnéraire suivent : 
= ardvée sur lo site depuis la RD 357 par la RD 921 et la RD 58, 
— évacuellan des matériaux par la RD 161 via la RD 56 (vers Le Temple). 

Atticie 7.3.1.4. Caractéristiques minimales des volos 
Les voies pormattant l'accès à la carrièro ont les caractéristiques minimales suivantes : 

= targeur de la bande do roulement : 3,60 nt 
= rayon Intérieur de giration : 41 em 
= haufeur Hbre : 3,50 m 
= résistance à la charge : 18 tonnes par assieu 

  

ARTICLE 7.3.2, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent âtro conçues, réalisées ot entrétenues conformément aux nonnes en vigueur.  
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La miso à la terre est effecluée suivant les rügios ce l'art, 
Le matériel électrique st ontratenu en bon état el resle en pemmamence confoime en tout point à sos spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis on place de manière à éviler tout court-clreuit. 
Uns vérification de Fensemble de l'installation élochiquo ost effectuée au minimum une fcls par an par un organisme 
coïmpélent qui menlonnera lrès explicitomant lss défecluosités relevées dans son rappori. L'exploitant conservera une {raco 
écrite des évontuollos mesures correclives prises, 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Uno consigne ét dal préciser les véaficafions à cfloctunr, an pañiculier pour s'assurer périodiquement de l'élanchéllé des 
dispositifs de rélenlion, préalabloment à toute remise en service après aueël d'exploitation, cl plus généralement aussi 
souvenl que le jusificront les conditions d'exploktalion. 

Dans ia mesure des faisal 

  

s techniques les huiles et les lubrifiants uk 

  

ur Le site sont de type biodégradables. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Les Iüts, réservoirs ct autres emballages, les récipients fixes de stockage do produits dangereux d'un vokime supérieur à 
800 : pottont de manière très Islble la dénamimation exacte do jour contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans 
la réglementation relate à l'élquetago dos substances et préparations chimiques dengereuses. 
A proximité des aires pennanentes de slockage do prochils dangereux en réciplents mobs, es symboles de danger où les 
codes correspondant sux produits doivant être indiqués de façon Les lle. 

ARTICLE 7.4.3, RÉTENTIONS 
‘Tout slockage fe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une polhution des oaux ou dos sols est assacié à une 
capadité do rétention dont le volume est au moins égal à la plus grando des deux valeurs suivantes : 
+ 100 % de 18 capacllé du plus grand résorvoir, 
+ 50 % de fa capacité dos réservairs associés. 

   

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de lraitement des eaux réeldusires. 
Pour les stockages de récipients moblles de capacité unitiro inférieure ou égate à 256 litres, la capacité de rétendon est au 
moins égale à : 
+ dans ie cas da liquides inflammables, 59 % de ia capacité totale des fs ; 
= dans les autres cas, 20 % de Ka capacité lotale des fûls 
+ dans tous les cas, 1000 lires au’ minimum ou égalo à a capacité totale lorsque celle-ci est Inférieure à 1000 tres. 
La capacité de rétention est étanclie aux produïs qu'elle pourait contenir. Ele résiste à la pression sialique du produit 
éventuellement répardu et à l'action physic-chimique des produïs pouvant être recuelfis. en est de même pour son 
dispos d'abluration qui cst mainionu fermé. 

L'étanchéilé du {ou des) céservoir (s) associé (5) est conçue pour pouvoir êe contôlée à tout Moment, sauf impossi 
{echnique justéc pas Poxploïtant. 

  

Les stockages de liquides inflammables, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement sous le niveau du sol és 
taterdil 

ARTICLE 7.4.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits Incompañblss ne sont pas associés à une même rétention. 
L'exploitant velle à ce que fes volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanonen. À cet oflot, l'évacuation 
des eaux plislos rospocte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7,45, RAVITAILLEMENT ET ENTRETIEN 
Le ravitaïioment ol fantatien des engins de chanfler sont réallsés sur uno airo étancho entourée par un caniveau et reliée à 
un point bas étanche permettant ta récupération lotale dos caux ou das liquides résiduets. 

ARTICLE 7.4.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
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CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyons «daptés aux risques à défendre et réparis en foncfian de Ia localisation de ceux-ci 
conformémont à Fétude de dangers. 

  

ARTICLE 7.5.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont malnleaus en bon état, rapérés 

  

et Iaclement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès do Finspection des installations classées, de Fexécution de ces dispositions. El doil 
fer les condiions do maintenance ef les conditions d'essais périodiques de cas matériels. 

Les dates, los modalités de ces contrôtes el les observations constatées doivent être inserites sur un registre tonu à la 
élsposillon des services de la protection civile, d'incendie et de secours at do l'inspecllon des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant doit disposer de sos propres moyens de lutla contre l'incendie adaplés aux risques à défendre, at au minimum 
es moyens définis chanrès : 

= des exincleurs en nombro et en quaïlé adaptés aux risques, doivent ôlre judicieusement réparis dans 
Fétablissoment el notamment à proximllé des dépôts de matières combustible, des installation de broyage, 
concassage ot criblage, el dans chacun dos engins. 

= des réserves de sable meuble at soc convenablement réparties, en quantilé adaptée au risque, sans être infériouro 
à 108 litres ot des pelles. 

  

ARTIGLE 7.5.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les mousifés d'application dos dispositions du présont atcëlé sont 
établies, intégrées dans des procédures généraics spécifiques elou dans les procédures et instructions de Laval! tenues à 
jour et alflehées dans les licux fréquentés par ls personnel. 

  

185 difusées à lous les membros du personnel daivent notamment indiquer : 
-_ l'organisalion de Fétablissoment en cas de sinistre, 
= les procéduros d'arrêt dungence, de misc en sécuriié de l'installation (lccticté, réseaux do fuies) et d'alerte avc les 

numéros de téléphonc du respansable d'intervontian de rélablssement, des senvees d'incendie at do svours, elc., 
= les moyons d'extinction à utiliser an cas d'incendie ainsi que lour 'entrelien, 
= te fancllonnement des diférents dispositifs da sécurité el la pérodidité des vérifications de ces disposifils, 
= lomplacoment des matériels d'extinction el de sacours disponibles el des coups de poing ef céble d'urgence des 

instélations. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des mayens d'intervention, d'évecuetion du personne et d'appel 
des secours extérieurs auxquels Fexploïtant aufs communiqué un exomplaire. Le personnel ost onlraîné à l'application de 
ces consignes. 

Le site dispose d'un moyen de lalson pormettant d'uferer es secours {ti « 48 » où « 112 ») dans les plus brefs délais. 

ARTIGLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Articie 7.5.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orago 
Sans objet, 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Aucune installation de broyage, concassage et ciblage de produits minéraux n'est instaliio dans Femprise de la carrière. 
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TITRE 9 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8. 

  

+ PRINCIPE ET OBJECTIFS DL PROGRAMME D'AUTO SURVERL LANCE 
Afin de maltrser les émissions de ses Installflons et de suivre leurs flots sur l'emvironmement, l'exploitant définit el met en 
Œuvre sous sa responsabilité un prograramo do survellance de ses émissions et de leurs effets dil programme d'auta 
survoïlanco. L'axploitant adapte et actualise 1a nature et ls fréquence de celte surveflance pour lenfr coraple des évolutions 
de ses installations, de leurs performances par rappa aux obligations réglamcntaires, oÙ de leurs cts sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à a disposition do l'inspection des Installations classées les modallés do mosuros 
ot de miso an couvre de son programme de surveillance, y Compris les modeïilés de transinlssion à l'nspecllon des 
installations classées. 

  

Les articles suivants définissont le confenu mininsuns de ce programme en lerme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les diférentes émissions et pour la surellance des effots sur l'environnement, sisi que de fréquence de 
lkansmission des données d'auto suvcilanco. 

  

ARTICLE 9,1.2, REPRÉSENTATIVITÉ ET CONTRÔLE 

Les mosures ofocluôcs sous la responsabiité de l'exploitant doivent être représentalves du fonciionnement des 
stallations survoiliées. 

  

Ces mesures sont réafséos sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspeollon des instaïlafions classées en 
application des dispositions des articles L. 5145 el L. 514-8 du code de l'onvirannément, Les dépenses correspondant à 
Fexéculion des analyses, expetisos ou contrôles nécossaires sont à la charge de l'exploitant, 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 
Les dispositions minimales suivantes sont misos on œouvro : 

Mesure de fa concentration moyenne mesurée sur 24 heures des eaux rjetécs (issues do l'aire étancho) : 
  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Fréquence Méthodes de référence 
Dept annusie 
Température annuste 
ph annuelle NE T20008 
MEST (matières an suspension 1otale) annuelle NEEN 872 

à NF 1 80101 où 150 16705 quilésble si ls DCO {demande chimique en oxygène) annuelle oncontralon cat inféioure à 80 th 
NF EN 150 9677-2 + NF EN ISO T4Z3-T [a 
remplacer par la norme XP T 90424 dès sa Hydrocasbures totaux annuelle pale} a 
NF M 07-203       

  

Les mesures sont réalisées par un organiome oxtérisur accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations clissées pour les paramètres considérés. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SUPERFICIELLES 
Sans objet 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES FAUX SOUTERRAINES 
Sans objet 
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ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS PRODUITS 

  

Article 9.2.5.1. Registre des déchats 
La produciion de déchets par l'établissoment fañ l'objet d'un sul, présenté selon un registre ou un modèle établi en accord 
avec l'inspection des slalalions classées ou confarmémont aux dlsposilons nationales lorsque le formal est prédéfini, Ce 
sui prend on compte {es fypas de déchets produits, leur codification réglementaire en vigueur, les quantitôs cl les filères 
d'énination retenues. 

  

Les bordereaux de sui dos déchels dangereux prévus à Fatidie 5.2.6 sont annexés à ce registre. 
Ce registre ot les documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classéos ct doivent étre conservés 
pendant 5 ans. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1, Mesures périodiques 
Une mosure de la siluallon acoustique est effectuée dans los 6 mais suivant louverture de la cardère puis périodiquement 
eau minimum tous 1e 8 ans), ot dès lors que ke circonstances l'exigent. 

  

Ces mesures sont offoctuéos par un organisme où une personne qualifiée don le choix sera communiqué préatatlement à 
l'inspection des installations classéos. Ces contèles sont effectués par référenca au plan annexé au prévont arrêté, 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspactour dos installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant sul les résuilais des mesures qu'i réalisé ea application du 9.2, notammant celles de son programme d'auto 
surveillance, les analysc ot les intérprèle. H prend le cas échéant los actions correctives appropéiéos lorsque des résultats 
font présager des risques ou inconvénients pour Fenvironnement où d'écart par rappel au respoct das valeurs 
réglementaires relalves aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préudice des dispositions de l'aiclo R 512-68 du code de l'environnamont, l'explollent établi tous les ans un rapport 
do synthèse rlaUr aux résullets des mesures ot analyses imposées au chapilte 9.2. Co rappor, tralle au minimum do 
l'interprétation des résultats do la période considérée (en particulier cause el émpleur des écarts), dos modifications 
éveniueñles du programme d'auto survollanca ct des acllons correctives misos an ceuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, da traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur elfcacité. La patio du rapport leallant des eaux 
superficielles et souterrainos ost soumise à l'avis d'un hydrogéatogue qualifié. 

  

Le rappoñt est tenu à la dispusilan permanente de inspection dos installations classées pendant uno durée de 10 ans et lu 
est süressé sur sinplo demande ds sa part. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des masuros réalisées en appleation de l'article 9.2.6 sont tenus à le disposition permanente de l'inspection 
des installalions classées pandant une duréo de 10 ans ef ui sont adressés sur simplo demande de sa part 
Les résultats de la première mosure sont transmis à l'inspection des installations classées dès réception du rapport de 
contrèfe par l'exploitant. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.4. SUIVI ANNUEL D'EXPLOITATION 
Un plan orlenté et réaisé à une échelle adaplé à sa superlicie doit être drossÿ chaque année. f est versé au registre 
d'exploitation de la carrière el falt apparallre notammont : 
= les limiles du périmètre sur lequet porie le droit d'exploitation, sos abords dans un rayon de 50 mètres, les noms des 

parcelles cadestrales concernées ainsi quo lo bornage, 
= les hords de la foule, 
= les surfaces défichées, décapées, en cours d'exploitation, en cours do remise an élat et remises en état, 
= l'emprise des inrestuclures (mstaflaions de taïlcmont et de lavage des matériaux, voies d'accès, ouvrages ct 

équipements connoxes...) des stocks de matériaux et des tarres de découvertes, 
- les éventuels pléromètres, cours d'eau at fossés Hrilrophes de la carrière, 
= les courbes de niveau ou coles d'atlude des points significatifs, 
+ ta posilon des fronts,
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+ la position des ouvrages dant l'intégrité conditionne lo raspoct do fa sécurité ot do la salubrité publiques. 
Les surfaces St, S2 et S3 des diférentes zones (exploitées, en cours d'expitiletion, remise en tal, en eau.) sont 
Sonsignées dans‘ une aimexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prôvisionnol d'exploitation ot de romiso on état 
produl en vue de là détermination dos garantis financières sont mentionnés el expicités. 
Un rapport annuel d'explollation présentant les quantités oxlraños, los volumes d'oau prélevées, la synthèse dos contrôles 
périodiques effectués dans l'annéo (bruit, poussiëras, eau. les accidents et tous les fais marquants de l'exploitation est 
Snnexé au plan sus- nommé.        
Ce pian et ses annexes sont transmis chaque année avant lo 1° février à l'inspection des installations classées. 
Un exemplaire de ce plan est conservé eur l'emprise de ia carrière ct tenu à la disposition de l'inspection dos Installations 
classées. 

ARTIGLE 9.4.2. DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES DÉCHETS 
Sans objet 

ARTICLE 9.4.3, SUIVI FAUNE-FLORE 
Sans ohjot. 

TITRE 10 ÉCHÉANCES | 
  

  

Sans objet. 

  

TITRE 14 ARTICLES D'EXÉCUTION 

CHAPITRE 4 Notification 

Le présent arrêté sora noëié au pélitionneire par vois postale avec accusé de réceplion 
Copies seront adressées à M. le Maire de SARGE SUR BRAVE, à M. lo Diractour Régional de l'Environnement et de 

rAménagement et du Logement do la région Contre et aux mairies el services de l'état consullés lors de la procédure | 
d'instruction. 

Le présent arrêté sera aïfché à la muiie de SARGE SUR BRAVE pondant uno duréa d'un mois, Le procès-verbal de 
Faccomplissement de coflo formalité sora dressé par les soins du Maire ot lransimis au Prélet de Loir-et-Cher. 

1 sera également affiché en permanence de façon visible dans Fétablis 
autoriselion., 

    

ment par le bénéficiaire do I présente 

Un avis sora inséré, par les soins du Préfet de Loir-et-Cher et aux frais de l'exploitant, dans deux joumaux locaux ou 
régionaux difusés dans tout le département. 

CHAPITRE 41.4 Sanctions 

Les infractions où l'nobservallon des candillens légales Exéos par le présent sxrêté enteaînoront l'application dos 
sanellons pénales ct administratives prévues par le titre 1 du livre V du Code de l'Environnement. 

CHAPITRE 41.2 Exécution 

Madame ta Secrétaire Générale do la Préfocture da Loir-et-Cher, M. le Malre DE SARGE SUR BRAVE, M. le Directeur 
Régional da l'Éviromement et de l'Aménagement et du Logement de a réglon Centre, ef lout agent de |a force publique 
sont chargés, chacun en ce quite concerne, de Fexéculon du présent enrêté. 

Blois le 15 MAI HS 
Pour le Prétet et par défigaton,* La Sccéétire Cénérale, 

  

ra 
a 

Maryse MORACCHINT    
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Annexe 1 : Plan parcellaire due AS mai 013. 
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Annexe 2 : Plan de phasage 
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Annexe a: Plan de remise en état da AS voi Biz. 
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Annexe 3h : Coupe de la remise en état 
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